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Introduction
POUR UNE APPROCHE DYNAMIQUE DES TERRITOIRES 
DE L’AMÉNAGEMENT

Aménager un territoire peut s’interpréter de bien des manières, selon 
l’échelle spatiale, selon la temporalité, selon la fi nalité recherchée, etc. En 
France, il est coutume de se référer aux actions de modernisation économi-
que et de rééquilibrage territorial menées pendant la présidence du général 
de Gaulle sous le couvert de la DATAR (Délégation à l’aménagement du terri-
toire et à l’action régionale), créée en 1963. Mais cet « âge d’or » du volonta-
risme politique sur le territoire national a tendance à éluder les éléments qui 
ont dessiné le cadre de ces programmes, c’est-à-dire la constitution du terri-
toire national, ainsi que le patient travail d’approfondissement des capacités 
d’action du pouvoir central. Mettre l’accent sur les années 1955-1975 revient 
aussi à ignorer les transformations qui se sont engagées depuis, comme si 
les dynamiques territoriales n’étaient redevables que d’une action nationale, 
régalienne et sectorielle.

Prétendre aujourd’hui analyser l’aménagement implique la pluralité des 
cadres spatiaux, dont les échelles se sont affi nées, la diversité des acteurs – 
experts, décideurs, fi nanceurs, et même citoyens- ainsi que la transversalité 
des programmes. Les fi nalités elles-mêmes s’expriment autrement et le verbe 
aménager a changé de sens au fi l des siècles : d’une acception militaire liée 
à la souveraineté, le terme s’est déplacé vers le champ de la modernisation 
économique et de la distribution spatiale des activités. Il est, depuis les conseils 
européens de Lisbonne (2000) et de Göteborg (2001), étroitement associé aux 
idées de compétitivité et de durabilité. Sur le plan politique, les acteurs locaux 
qui se sont multipliés avec les décentralisations (1982 et 2004) ont fait leur 
apprentissage de l’aménagement, souvent de manière pragmatique, soutenus 
en cela par les mécanismes de partenariat et de contractualisation.
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Ce sont toutes ces évolutions qui expliquent que le cadre spatial de l’amé-
nagement ait glissé du « territoire », forme quasi intangible de l’essence natio-
nale, aux « territoires », soumis à des mouvements profonds et néanmoins 
rapides.

L’objet de cet ouvrage est donc là : une rapide introduction qui approche les 
forces dynamiques à l’œuvre sur un territoire – malgré l’arbitraire de la décom-
position et du classement –, et un texte qui tente de restituer le temps long 
de l’aménagement sur le territoire français. Nous ferons donc de l’Histoire, 
et suivrons un plan chronologique, même si l’ouvrage se classe dans le domaine 
de la Géographie par les illustrations qu’il utilise ; de l’Économie, quoique la 
spatialisation ne soit pas fondatrice de la discipline ; mais aussi du Droit, pour 
mieux comprendre la genèse des institutions, ainsi que de la Science Politique, 
pour analyser la mobilisation des acteurs et leur partition entre « Jacobins » 
centralisateurs et « Girondins » plus soucieux de diversité. Et nous renverrons 
aux évolutions des réfl exions sur les fi nalités de l’aménagement : vivre mieux, 
c’est-à-dire vivre en paix, distribuer les activités, équiper les territoires, et permet-
tre au maximum de citoyens de se sentir membres du corps politique.

L’aménagement : un champ politique

Le pouvoir politique structure le territoire avec une prégnance bien plus 
forte que ne le laissent soupçonner les changements de majorités des régimes 
démocratiques. En France, la centralisation du pouvoir est continue depuis 
la royauté d’Ancien Régime. Elle s’est développée sous le régime impérial et 
encore après la stabilisation de la République. Cette constance évacue du débat 
politique la question, légitime dans beaucoup d’États européens, du pouvoir 
fédéral. Aussi, la compétence d’aménager le territoire relève-t-elle à l’évi-
dence du pouvoir central.

L’aménagement du territoire apparaît comme un enjeu fort pour le pouvoir 
politique, prioritairement sous la forme du contrôle militaire : qui gagne et 
qui gouverne ? Ces questions amènent des réponses en termes de confl its de 
souveraineté politique qui expliquent la succession des guerres entre États et 
les spécifi cités de l’aménagement des territoires frontaliers, incarnées par les 
fortifi cations de Vauban ou par la ligne Maginot.

La paix revenue en Europe a changé la donne et introduit la démocratie poli-
tique dans tous les États de l’Union, au fur et à mesure de son extension. Elle 
pose sous des formes renouvelées la question de la représentation politique. 
En France, la coexistence entre des modes de scrutin différents construit un 
rapport original entre les élus et le territoire, selon que ce dernier soit concerné 
par un scrutin de listes – qui privilégie plutôt les partis – ou bien par un scrutin 
uninominal – qui met plus en avant les personnes. Une grande complexité 
de la représentation politique en ressort :
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Le mode de scrutin à un tour à la proportionnelle intégrale des listes s’appli-
que pour les élections des députés français au Parlement européen. La circons-
cription d’élection, passée en 2004 de la France entière à un regroupement 
en 8 régions, reste quasi-inconnue des électeurs.

Le mode de scrutin à deux tours à la proportionnelle corrigée par une 
prime accordée à la liste arrivée en tête s’applique pour les élections munici-
pales depuis 1983 1 et pour les élections régionales depuis 2004. Le maintien 
des circonscriptions départementales pour les élections régionales ne contri-
bue pas à éclairer l’électeur, là non plus.

Le mode de scrutin uninominal majoritaire à deux tours est mieux connu des 
Français car il correspond à une personnalisation du territoire : c’est le mode 
de scrutin qui élit les conseillers généraux dans les cantons depuis la mise en 
place de leur élection – au suffrage censitaire 2 – en 1833. C’est aussi celui qui 
élit le président de la République depuis le référendum de 1962.

Les députés de l’Assemblée nationale sont également élus au scrutin unino-
minal à deux tours depuis 1889, dans des circonscriptions qui subdivisent les 
départements. Toutefois, il convient de distinguer leur cas de celui des conseillers 
généraux dans leur rapport au territoire. En effet, trace de la Révolution de 1789, 
la représentation nationale est tenue de s’affranchir des intérêts locaux de la 
circonscription d’élection pour incarner la nation tout entière.

Enfi n, le suffrage universel prend une forme indirecte pour élire les séna-
teurs. L’article 24 de la Constitution de 1958 lui attribue « la représentation 
des collectivités territoriales de la République ainsi que des Français installés 
hors de France ». En conséquence, le corps électoral est constitué d’environ 
150 000 élus : députés, conseillers régionaux, conseillers généraux et délégués 
des conseillers municipaux, auxquels une modifi cation de la loi électorale du 
30 juillet 2003 a permis d’adjoindre des délégués supplémentaires, citoyens 
eux-mêmes désignés par le collège électoral 3. Pour compliquer encore un peu 
plus, les sénateurs sont élus au scrutin majoritaire à deux tours dans les dépar-
tements qui élisent trois sénateurs ou moins et dans les territoires d’outre-
mer mais à la représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte 
moyenne dans les départements où sont élus quatre sénateurs ou plus.

Du pouvoir donc, mais une relation plus ou moins forte au territoire d’élec-
tion – celui qui choisit l’élu et celui que l’élu choisit –, que les confl its sur 
les modifi cations des modes de scrutin traduisent de façon feutrée, mais 
réitérée.

1. Dans les communes de 3 500 habitants et plus.
2.  Au XIXe siècle, avant l’établissement du suffrage universel par la République en 1848, le suf-

frage censitaire fait élire députés et conseillers généraux par les électeurs masculins payant 
l’impôt, le « cens », d’où l’établissement de listes de « recensement ».

3.  Le collège électoral est composé à 95 % de maires et surreprésente les petites communes : 
en 2008, les 21 704 communes < 500 habitants abritent 8,9 % de la population et désignent 
16,2 % des grands électeurs. Celles > 100 000 habitants où habitent 16 % de la population 
en désignent 8 %. Ceci provoque un déséquilibre structurel.
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L’aménagement : un champ institutionnel

Au-delà de sa dimension politique, le découpage du territoire induit une 
organisation des services primordiale pour les habitants qui y vivent. Il n’est pas 
neutre car il traduit une longue histoire administrative. L’analyser fait ressor-
tir plusieurs enjeux, qui viennent éclairer la question, absolument centrale 
pour l’aménagement, de la décentralisation.

Le premier enjeu ressort du choix du module territorial de base : en France 
métropolitaine, au 01/01/2008, il y a 36 783 communes 4, soit 37,5 % du total 
des 9 749 collectivités territoriales de premier niveau de l’Union européenne à 
27 pays 5. Cette part est bien plus élevée que dans les pays comparables, puis-
que l’Allemagne en rassemble 14 %, l’Espagne et l’Italie 8 %. Plusieurs pays 
ont un niveau de population très éloigné de la moyenne européenne et quel-
ques-uns de très petites communes, avec moins de 2 000 habitants. La France 
a ainsi, après la Bulgarie et à égalité avec la République tchèque, le plus petit 
nombre moyen d’habitants par commune (1 600). À l’autre extrême, un petit 
groupe de pays a des communes très peuplées : les districts anglais regroupent 
en moyenne 135 000 habitants.

Cette situation contrastée est le résultat de choix politiques différents : les 
mouvements de fusions de communes ont ainsi abouti à la diminution de 
leur nombre en Allemagne et au Royaume-Uni. En revanche, en France, cette 
politique n’a pas été effi cace et la coopération entre communes s’est mise en 
place, comme alternative à la fusion.

En effet, l’espace de référence des habitants change : leur « espace vécu » 
dépasse fréquemment les limites communales et seul un actif sur quatre habite 
et travaille dans la même commune 6. Les déplacements, l’habitat, les zones 
d’activité économique, les centres commerciaux, les espaces de loisirs, l’ali-
mentation énergétique, la collecte et le traitement des déchets, l’assainisse-
ment, etc., constituent des enjeux d’aménagement complexes et coûteux. 
Y répondre nécessite de disposer d’un niveau élevé de compétences profes-
sionnelles et de budgets conséquents, deux éléments hors de portée de la 
plupart des communes, mais que la mutualisation inhérente à la coopération 
intercommunale favorise. Les établissements publics de coopération inter-
communale (EPCI) se sont donc fortement développés depuis les lois ATR 7 
de 1992 et Chevènement 8 de 1999 : au 01/01/2008 9, la France compte 
2 398 communautés de communes (CC), 171 communautés d’aggloméra-

4. Dont une centaine outre-mer, en moyenne plus vastes qu’en métropole.
5. CarrefourLocal. Senat. fr, Les Communes en Europe : étude comparative, 07 février 2008.
6.  En 1960, un actif parcourait 3 km par jour en moyenne. En 2000, cette valeur est passée à 

40 km, avec une explosion très nette dans les années 1970 et 1980, au moment de la moto-
risation accrue des ménages.

7. Loi relative à l’administration territoriale de la République du 06 février 1992.
8. Loi relative au renforcement et à la simplifi cation intercommunale du 12 juillet 1999.
9. source ADCF, Assemblée des communautés de France.
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tion (CA) et 14 communautés urbaines (CU), qui possèdent, avec les commu-
nes, la compétence d’aménagement. En 2008, le processus de coopération 
est pratiquement achevé puisque 92 % des communes et 90 % de la popu-
lation sont concernés.

Demeure pour les territoires intercommunaux la question de la représen-
tation politique, puisque le suffrage adopté est indirect : les conseillers muni-
cipaux élisent les conseillers communautaires, puis ces derniers leur président. 
Les observateurs y ont décelé un « tour » supplémentaire des élections muni-
cipales, peu visible pour les électeurs, mais dont les conséquences en termes 
d’orientations politiques et de capacité à gouverner peuvent se montrer lour-
des, surtout lorsque la communauté élit un président politiquement opposé 
au maire de la ville centre, comme à Bordeaux et Marseille en 2008 10.

L’organisation de la France administrative comporte un autre espace de réfé-
rence, très important : le département. La France métropolitaine en compte 
96. Si ce territoire fait débat – de nombreux rapports en proposant la suppres-
sion –, il demeure fortement présent, autour de la fi gure centrale du préfet 
qui incarne le pouvoir de l’État et dirige l’administration. Au premier rang de 
ses défenseurs sont les 3 963 conseillers généraux élus dans les cantons, dont 
le nombre et le poids local continuent d’infl uer sur la confi guration du terri-
toire départemental. L’échec du référendum du 06 juillet 2003 proposé par le 
Gouvernement à la population de la Corse, qui visait à fondre les 2 départe-
ments de l’île ainsi que la collectivité régionale en une structure unique, peut 
entre autres être expliqué par le poids des conseillers généraux qui ont refusé 
de voir supprimer les départements 11.

Les 22 régions métropolitaines – dont la Corse – sont encore récentes dans 
le paysage institutionnel. Il existe certes un préfet de région depuis 1964, mais 
sans que l’organisation administrative ait été alors considérablement modi-
fi ée. C’est l’étape de la décentralisation en 1982 qui a accéléré l’émergence 
du niveau régional, et obtenu, pour les 1880 conseillers régionaux élus à partir 
de 1986, la compétence d’aménagement du territoire régional.

La révision constitutionnelle de 2003 a acté l’existence de la région comme 
collectivité territoriale de plein exercice, ce qui a conduit à modifi er le statut 
des départements et des territoires d’outre-mer :

Les départements d’outre-mer (DOM) sont devenus département et région 
d’outre-mer (DROM) en ce qui concerne la Guadeloupe, la Martinique, la 
Réunion et la Guyane. Cela porte le nombre des départements à 100 et des 
régions à 26, la Guadeloupe et la Martinique ayant refusé, lors du référen-

10.  « Intercommunalité, la gauche remporte le quatrième tour » (après les deux tours des muni-
cipales et l’élection des maires) Le Monde, 24 avril 2008.

11.  La Corse a 360 communes, 2 départements et 1 région pour une île de 260 000 habitants 
(1999) et compte de ce fait près de deux fois plus d’élus par habitant (1,91) que la moyenne 
française.
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dum du 07 décembre 2003, de fondre département et région en une collec-
tivité unique.

Les territoires d’outre-mer ont disparu, sauf pour les terres australes et 
antarctiques, et fait place aux collectivités d’outre-mer (COM), qui bénéfi cient 
d’un statut particulier et disposent d’une certaine autonomie et d’un pouvoir 
réglementaire pour l’exercice de leurs compétences administratives. Depuis le 
14 juillet 2007, suite au référendum du 07 décembre 2003, les îles de Saint-
Martin et de Saint-Barthélemy, auparavant communes de la Guadeloupe, sont 
ainsi devenues des collectivités d’outre-mer de la République 12.

L’aménagement : un champ économique

Au fur et à mesure que l’on a compris combien le développement écono-
mique était différencié, c’est devenu un objet prioritaire de l’aménagement 
que de combattre ces inégalités par une meilleure distribution des activités 
sur le territoire national. L’exploration statistique a beaucoup apporté à cette 
connaissance, et une des valeurs de l’ouvrage du géographe Jean-François 
Gravier sur Paris et le désert français (1947) est d’avoir compilé un ensem-
ble inédit de données économiques nationales, appliquées au niveau spatial. 
Les économistes se sont intéressés à l’espace à travers les travaux de François 
Perroux sur Les espaces économiques (1950). Il ne les défi nit pas par rapport 
à des limites géographiques ou administratives, mais par rapport à des limites 
économiques : ce sont donc des espaces dynamiques, dont les limites sont 
celles des effets d’entraînement des moteurs de l’économie. Un espace 
économique se constitue donc à partir du champ de diffusion d’un pôle de 
croissance. François Perroux a raisonné aux échelles nationale et mondiale. 
Mais il a également affi né l’analyse au niveau régional, d’autant plus que se 
produisait l’exode rural de l’ouest français d’une part, et que se profi lait la 
désindustrialisation du nord et de l’est de la France d’autre part.

Cette réfl exion a fondé l’idée de zonages originaux, dessinés à partir de 
la réalité des pôles économiques et des déplacements domicile-travail qu’ils 
engendrent. Au cours des années soixante-dix, quand le problème de l’em-
ploi local a commencé à émerger avec l’effondrement de secteurs d’activité 
denses en main-d’œuvre, c’est l’approche économique qui a paru pouvoir le 
mieux répondre au besoin de connaissances sur l’emploi et le chômage. En 
1982 – donc simultanément à la décentralisation –, à la demande du minis-
tère du Travail, l’Institut national de la statistique et des études économiques 
(INSEE) a procédé au découpage de la France en 348 zones d’emploi (ZE) 13. 
Les critères suivants ont été utilisés :

12.  Il existe aussi la COM départementale de Mayotte et la COM territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon.

13. De 365 en 1982, leur nombre est passé à 348 après révision en 1994.
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•  La variable délimitant la zone est celle des déplacements domicile-
travail,

• Pas de zone de moins de 25 000 actifs,
• Respect des limites communales, sans chevauchement,
• Respect des limites régionales,
• Couverture exhaustive du territoire national.
Bien que ce découpage ne soit pas totalement satisfaisant, surtout pour 

exprimer la réalité de l’Ile-de-France par exemple, il constitue un outil abondam-
ment utilisé par l’INSEE pour ses enquêtes emploi, et autorise donc la compa-
raison. Enfi n, il présente l’avantage de couvrir intégralement la France, à la 
différence d’autres zonages d’analyse, comme le territoire des aires urbaines 14. 
En effet, la délimitation de ces dernières par l’INSEE depuis 1996 et l’analyse 
rétroactive effectuée depuis 1968 présentent une lecture du territoire axée 
sur l’attraction des pôles économiques. Le critère de détermination d’un pôle 
urbain est donc celui du nombre d’emplois : un minimum de 5 000 étant requis, 
on comprend que la carte des aires urbaines détermine quels sont les territoires 
économiques les plus importants, par la sélection des pôles et par l’ampleur 
de leur attraction. En 1999, la France compte 354 aires urbaines, soit 61 % 
de la population. Par défi nition, ces territoires sont évolutifs : passage du 
pôle sous le seuil des 5 000 emplois, absorption d’un pôle dans la couronne 
périurbaine d’un autre pôle, ou fusion de deux aires précédemment distinc-
tes, comme dans le cas d’Aix-en-Provence et de Marseille, qui constituent une 
seule aire urbaine depuis 1990. L’INSEE doit fournir de nouveaux résultats à 
l’échelle de la France entière fi n 2008.

Il arrive que les territoires créés à des fi ns d’étude se transforment en enjeux 
de pouvoir : par exemple, le législateur emprunte à l’INSEE la notion d’agglo-
mération dans la loi sur l’air (1996), la loi Chevènement (1999) 15. Dans la loi 
Solidarité et renouvellement urbains (2000), la planifi cation spatiale prévue dans 
le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) doit se référer à l’aire urbaine. Enfi n, 
les informations sur le chômage et l’emploi obtenues sur les ZE ont également 
servi à circonscrire les zones d’intervention européennes pour les fonds distri-
bués aux régions françaises par l’Union européenne jusqu’en 2006 16.

Il reste que l’approche économique de l’aménagement souligne la diversité 
des territoires. Elle formule en particulier deux questions distinctes auxquel-
les doivent répondre les politiques d’aménagement, quelle que soit leur 
échelle :

14.  L’aire urbaine est constituée d’un pôle urbain, qui est une unité urbaine accueillant au moins 
5 000 emplois, et d’une couronne périurbaine défi nie à partir des migrations entre domicile 
et travail.

15.  La notion d’unité urbaine (ou d’agglomération) repose sur la continuité de l’habitat : plus de 
la moitié de la population réside dans une zone agglomérée de plus de 2 000 habitants dans 
laquelle aucune habitation n’est séparée de la plus proche de plus de 200 mètres.

16. Fonds européen de développement économique régional (FEDER), créé en 1975.
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•  Le débat entre l’égalité et l’équité, qui se pose pour tous les niveaux de 
décision, mais à l’État en premier lieu,

•  La question de la concurrence entre les territoires, que la décentralisation 
a aiguisée. Le fait que la compétence « développement économique du 
territoire » soit dévolue à toutes les collectivités et aux EPCI et que cette 
répartition fasse l’objet d’âpres débats à chaque fois que le législateur 
cherche à donner un chef de fi le à cette action illustre combien la dimen-
sion économique structure les territoires.

L’aménagement : un champ géographique

La vision géographique du territoire s’incarne dans un outil scientifi que qui 
lui est spécifi que : la carte. Elle a pour objet d’écrire le territoire, et d’abord 
son organisation administrative en privilégiant la représentation d’un terri-
toire continu et homogène. Le module de base – la commune – s’agrège par 
emboîtements successifs en cantons et en départements. La logique de cette 
organisation du territoire est le maillage, terme qui insiste sur la régularité de 
la représentation : tout lieu est dans une maille et une seule, et toute maille 
est dans une autre maille de taille supérieure. Chaque maille a un centre qui 
polarise l’espace – le « chef-lieu »- et qui communique avec le niveau supé-
rieur (métropole régionale, capitale nationale). Représenter l’organisation du 
territoire n’est pas l’unique objet de la carte. Avec le développement de la 
Géographie universitaire à la fi n du XIXe siècle sous l’impulsion de Paul Vidal 
de la Blache, ce sont les données naturelles, « le relief et le modelé du sol, la 
conformation géologique, étudiés et fi gurés sur des cartes à grande échelle, 
[qui] nous donnent la clef de bien des rapports dont on sentait les effets sans 
en percevoir les causes 17 ». Par la description fi ne qu’elle opère et représente 
sur les cartes de France ou des départements, c’est cette Géographie qui fait 
découvrir, derrière l’uniformité administrative et la géométrie du maillage terri-
torial de « l’Hexagone 18 », la grande diversité des régions naturelles.

Depuis les années 1980, la « nouvelle Géographie », introduite par Roger 
Brunet, a renouvelé les problématiques cartographiques. Plutôt qu’une fi gu-
ration détaillée du territoire, elle préfère une analyse plus scientifi que de l’es-
pace et vise à construire une représentation conceptuelle, autour de la notion 
de « chorème », défi ni comme la « structure élémentaire de l’espace géogra-
phique ». La chorématique est un alphabet de l’espace 19 qui se compose de 
quatre éléments – le point, la ligne, l’aire et le réseau – lesquels peuvent se 
combiner avec sept rubriques d’analyse – le maillage, le quadrillage, l’attrac-

17. P. VIDAL de la BLACHE, Routes et chemins de l’ancienne France, 1902.
18. La fi gure de « l’Hexagone » pour signifi er la France apparaît dans les années 1855-1865.
19. R. BRUNET établit une table de 28 chorèmes.
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tion, le contact, le tropisme, la dynamique territoriale, et la hiérarchie – pour 
représenter les phénomènes spatiaux aux différentes échelles.

Les chorèmes et la chorématique ont fait faire des progrès à la cartogra-
phie, en introduisant plus de rigueur dans la représentation et en fournissant 
une lecture plus synthétique de l’espace. Cette qualité pédagogique expli-
que leur succès auprès des structures gouvernementales d’aménagement du 
territoire comme la DATAR (Délégation à l’aménagement du territoire et à l’ac-
tion régionale), ainsi que leur infl uence sur l’enseignement de la Géographie 20. 
Pourtant, même s’ils constituent des structures fondamentales derrière lesquel-
les sont en œuvre les dynamiques sociales d’habitat, de production, de distri-
bution ou de communication, les chorèmes restent des formes géométriques 
schématiques, sans localisation précise, et comme affranchis des dimensions 
naturelles et humaines qui constituent les territoires.

Le défi  de la représentation géographique pour l’aménagement porte donc 
principalement sur deux objets :

•  Appréhender les modifi cations des aires d’aménagement et en repré-
senter les échelles, maintenant que la compétence en est partagée entre 
l’État, les collectivités et les EPCI, sans oublier les évolutions territoriales 
qui se déroulent aux frontières avec l’émergence des agglomérations 
transfrontalières.

•  Représenter les territoires en réseaux : les réseaux techniques, centrés sur 
l’accroissement des mobilités, peuvent être repérés à partir des infrastruc-
tures de transport. En revanche, c’est plus diffi cile pour d’autres types de 
réseaux (réseaux de villes, réseaux touristiques, réseaux productifs, etc.) 
où les acteurs sont autant de points en contact direct sans obligation de 
continuité territoriale.

L’aménagement : un champ culturel

Parmi les forces qui mettent en action les dynamiques territoriales, la dimen-
sion culturelle est inégalement présente. À l’échelle nationale, les Lieux de 
mémoire 21 mettent en scène des événements fondateurs à travers des monu-
ments, des musées, des festivals, etc. Quand une collectivité territoriale peut 
s’enorgueillir d’une telle localisation, elle s’en sert comme d’un emblème de 
la construction d’une identité territoriale, qu’elle cherche à faire valider auprès 
des instances culturelles nationales, avec le classement et l’inscription à l’inven-
taire des monuments historiques depuis 1913, et, depuis 1972, internationales, 
grâce au classement par l’UNESCO, qui a introduit trente-trois sites naturels et 

20. Dans les Atlas de France et la Géographie Universelle, collections dirigées par R. BRUNET.
21.  Titre de l’ouvrage en trois tomes : La République (1984), La Nation (1987), Les France (1992) 

dirigé par l’historien P. NORA.
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culturels français dans le patrimoine mondial de l’humanité. Cette démarche 
oriente la culture vers l’économie touristique, la France étant le premier pays 
d’accueil du monde des visiteurs internationaux et disposant par ailleurs d’un 
des plus importants marchés domestiques de tourisme, du fait de la densité 
des sites, bâtiments et manifestations.

Ce que les lieux de mémoire identifi ent au plan national peut se décli-
ner à toutes les échelles spatiales, à travers le déploiement d’une approche 
culturelle qui sert à fonder une identité du territoire. La culture prend alors 
une fonction explicite, celle de donner les éléments d’une distinction territo-
riale, aux composantes quelquefois matérielles, mais plus souvent immaté-
rielles, donc diffi ciles à formaliser. Les recherches d’André Siegfried, en 1913, 
qui dressent le Tableau politique de la France de l’Ouest sous la IIIe République 
invoquent l’organisation de l’habitat, le mode de propriété de la terre, l’em-
prise religieuse, le socle géologique de granite ou de calcaire, pour détermi-
ner la forte régularité des dispositions politiques, sociales et culturelles qui 
expriment des « tempéraments ancrés dans le sol comme dans le temps 22 ». 
Par ce travail sur la localisation des décisions des acteurs, André Siegfried a 
donné à la Science politique des moyens scientifi ques assis sur la Géographie, 
l’Histoire et la Sociologie, qui se perpétuent depuis à travers les recherches sur 
la socio-histoire 23 des territoires. L’historien Fernand Braudel, qui connaît un 
grand succès avec la publication en 1986 de L’identité de la France 24, souli-
gne combien celle-ci est faite, dans la longue durée, d’une « diversité » qui, en 
tension avec la tendance à l’unité nationale, est à l’origine de son histoire.

Cette mise en forme d’une culture localisée et distincte trouve une incar-
nation précise dans le débat sur la question linguistique. Les Français ne 
parlaient pas tous la même langue sous l’Ancien Régime. Cette diversité s’est 
effacée avec l’obligation scolaire et l’exclusivité du français. Dans les régions 
où la langue a donné lieu à une expression culturelle originale (littérature, 
chants, etc.), cela constitue une perte irrémédiable, qui conduit les locuteurs à 
en défendre l’usage et l’enseignement en s’appuyant sur la « Charte européenne 
des langues régionales ou minoritaires », adoptée par le Conseil de l’Europe 
en 1992, mais jamais ratifi ée par la France suite au refus du Conseil constitu-
tionnel en 1999. Toutefois, sans entrer en contradiction avec la Constitution, 
dont l’article 2 indique que « La langue de la République est le français », la 
réforme constitutionnelle adoptée par le Congrès 25 le 21 juillet 2008 a fait 
entrer dans l’article 75 de la Constitution l’appartenance des langues régiona-

22.  Le livre de SIEGFRIED est souvent ramené au raccourci célèbre : « Le Granite vote à droite, le 
calcaire vote à gauche. »

23.  G. NOIRIEL, Introduction à la socio-histoire, Paris, La Découverte, collection Repères, 2006.
24.  F. BRAUDEL, L’identité de la France, Paris, Flammarion, 3 tomes, 1986. 
25.  Le Congrès réunit les députés et sénateurs pour voter les modifi cations constitutionnelles à 

la majorité des 3/5.
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les « au patrimoine de la France 26 ». À travers cet exemple, on retiendra que 
la dynamique culturelle entre dans la formulation des objectifs de développe-
ment territorial, mais sous des formes diverses, plus associatives que relayées 
par des partis politiques.

L’ensemble de ces dynamiques dessine des territoires aux échelles distinc-
tes, que chacune des formes exposées ci-dessus décompose sur des périmè-
tres différents. Pour aménager les territoires, une fois posé le cadre national 
et analysé le mode d’action de l’État, reste à s’interroger sur les coïncidences 
entre ces découpages administratifs, politiques, sociaux, économiques… entre 
savoir, pouvoir et conceptualisation du territoire.

26.  M. LEBRANCHU, députée PS du Finistère parle d’« une forme de réparation, par rapport au 
combat mené contre les langues régionales sous la IIIe République », citée par Le Monde, 01 
août 2008.


